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(1) CDD, temps partiel, travail intérimaire ou saisonnier, emplois aidés. (2) Crédit voiture, crédit à la consommation. (3) Propriétaire, logement collectif. (4) Hôtel, pension, garni, caravane, péniche, 
famille, amis, centre d’hébergement, abri de fortune, rue. 
champ : ménages rencontrés par le Secours catholique.

picardie france entière
2001 2011 2001 2011

contacts
Premiers contacts 63 % 62 % 66 % 62 %
dont adressés par les services sociaux 73 % 77 % 65 % 76 %

familles

Hommes seuls 22 % 17 % 30 % 24 %
Femmes seules 12 % 15 % 16 % 17 %
Couples sans enfant 8 % 7 % 6 % 6 %
Pères seuls 3 % 3 % 3 % 3 %
Mères seules 26 % 30 % 23 % 28 %
Couples avec enfants 29 % 28 % 21 % 22 %

Âge
Moins de 25 ans 14 % 9 % 13 % 10 %
25-49 ans 68 % 65 % 69 % 66 %
Plus de 50 ans 18 % 26 % 18 % 24 %

nationalité de la 
personne de référence

France 83 % 76 % 77 % 70 %
Maghreb 7 % 5 % 13 % 8 %
Afrique subsaharienne 7 % 12 % 5 % 9 %
uE sauf France 1 % 1 % 2 % 4 %
Europe de l’Est 1 % 4 % 2 % 6 %
Autres 1 % 2 % 2 % 3 %

statut (pour les 
non-ressortissants
de l’ue)

Statut accordé 49 % 44 % 47 % 52 %
Statut demandé en attente 47 % 49 % 48 % 39 %
Débouté, sans papiers 4 % 7 % 4 % 9 %

emploi de la
personne de référence

CDi plein temps 4 % 6 % 5 % 4 %
Emplois précaires (1) 18 % 10 % 15 % 11 %
À son compte ou autre 8 % 2 % 4 % 2 %
sous-total travail 30 % 18 % 23 % 17 %
formation professionnelle 1 % 1 % 1 % 2 %
Chômage indemnisé ou attente 15 % 13 % 16 % 12 %
Chômage sans droits reconnus 17 % 19 % 19 % 26 %
sous-total chômage 32 % 32 % 35 % 38 %
Étudiant 1 % 1 % 2 % 1 %
inaptitude santé 7 % 11 % 9 % 11 %
Retraite, préretraite 4 % 6 % 3 % 6 %
Au foyer 13 % 6 % 11 % 8 %
Autre sans emploi 12 % 25 % 16 % 18 %
sous-total inactivité 37 % 49 % 41 % 43 %

types de 
ressources

Ni transferts, ni revenus du travail 11 % 15 % 19 % 18 %
transferts seulement 48 % 46 % 44 % 45 %
travail seulement 9 % 9 % 10 % 9 %
travail + transferts 32 % 30 % 28 % 28 %

ressources « autres » 5 % 13 % 6 % 9 %
revenu par unité de consommation (en euros 2011) 470 € 495 € 434 € 500 €

taux de pauvreté
Seuil à 40 % 70 % 71 % 69 % 68 %
Seuil à 60 % 94 % 94 % 94 % 94 %

existence d’impayés 72 % 69 % 67 % 59 %

nature 
des impayés

Loyer, mensualités d’accession 37 % 36 % 40 % 39 %
gaz, électricité, combustibles 36 % 51 % 32 % 38 %
Mensualités de crédit (2) 21 % 10 % 21 % 10 %

logement 

Location HLM 51 % 48 % 42 % 41 %
Location privée 21 % 23 % 27 % 28 %
Autre logement stable (3) 5 % 10 % 4 % 9 %
Absence de logement stable (4) 22 % 19 % 27 % 23 %

loyers après apl 
HLM 142 € 170 € 152 € 184 €
Parc privé 185 € 244 € 184 € 231 €
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20 insee, « Panorama des régions françaises », op. cit.
Bilan économique et social 2011 du Poitou-Charentes, insee Poitou-Charentes, Décimal n°318, 
juin 2012 (http://www.insee.fr/fr/themes/document.asp?ref_id=18727&reg_id=12).

conjoncture20

En Poitou-Charentes, les activités immobilières et fi nancières se 
sont particulièrement développées depuis 2000 et ont engendré 
une part importante de l’activité économique, tandis que le poids 
économique de l’agriculture et de l’industrie sont en retrait. Depuis 
2008, la crise économique affecte fortement la région, car le 
dynamisme du secteur de la construction est remis en cause.
En 2011, si l’économie régionale affi che des créations nettes 
d’emplois salariés dans le secteur marchand non agricole, la 
région reste fortement marquée par la crise, seulement l’équivalent 
d’un quart des emplois perdus ayant été recréés. Le nombre 
d’allocataires du RSA augmente encore en 2011, après la hausse 
très importante de 2010. En augmentant le recours à l’intérim et 
aux CDD, les entreprises régionales ont gagné en fl exibilité, mais 
les emplois sont devenus plus fragiles face à un fort ralentissement 
de l’activité économique.

les situations rencontrées en 2011
En 2011, les équipes du Secours Catholique ont rencontré 23 900 
ménages en situation de pauvreté en Poitou-Charentes. Ce chiffre, 
en forte hausse par rapport à l’année précédente, a augmenté au 
total de 40 % en dix ans, soit presque 7 000 ménages accueillis 
de plus. La région est une de celles où les équipes rencontrent le 
plus de ménages en situation de pauvreté, proportionnellement au 
nombre d’habitants.

Comme dans l’ensemble des accueils du Secours Catholique, un 
peu plus d’un tiers des ménages rencontrés en Poitou-Charentes 
étaient déjà connus l’année précédente, signe des diffi cultés 
persistantes d’un certain nombre de ménages, mais aussi de 
la volonté de l’association d’accompagner les personnes dans 
la durée. Les ménages rencontrés sont de plus en plus souvent 
des familles et plus de la moitié des familles sont des familles 
monoparentales. En 2011, un quart des ménages en situation de 
pauvreté sont des couples avec enfants et presque un tiers sont des 
familles monoparentales. Les personnes vivant seules représentent 
plus d’un tiers des situations rencontrées et sont constituées d’un 

peu plus d’hommes que de femmes. Les couples sans enfant 
constituent 6 % des situations rencontrées.

La part des étrangers dans les situations de pauvreté rencontrées 
reste faible, même si elle a augmenté entre 2001 et 2011. En 
2011, 82 % des ménages rencontrés sont français et 8 % sont des 
ressortissants de pays d’Afrique subsaharienne, les 9 % restants se 
répartissant à part égale entre ressortissants de pays du Maghreb, 
d’Europe de l’Est et de l’union européenne (France non comprise). 
Par ailleurs, 60 % des ménages étrangers rencontrés en 2011, hors 
ressortissants de l’union européenne, sont en situation régulière. 
Les ménages étrangers en attente de statut représentent 36 % des 
situations et 4 % des étrangers rencontrés sont sans papiers.

En 2001, plus de la moitié des demandeurs étaient des personnes 
au chômage et un peu moins d’un quart étaient inactifs. En dix ans, 
ces proportions ont sensiblement évolué, pour se rapprocher de la 
répartition observée au niveau national. La part des demandeurs 
au chômage indemnisé a fortement baissé, tandis que la part 
des demandeurs non indemnisés n’a que légèrement augmenté. 
Dans le même temps, la part des demandeurs inactifs a fortement 
augmenté. Le taux d’inactivité reste sensiblement inférieur à la 
moyenne sur l’ensemble des accueils du Secours Catholique.

Plus de la moitié des ménages rencontrés dans les accueils de 
Poitou-Charentes ne disposent que de transferts pour vivre et 
30 % cumulent transferts et revenus du travail. Seulement 8 % des 
ménages ne disposent ni de revenus du travail ni de transferts et 
ce taux est le plus faible des régions. Compte tenu des ressources 
« autres » qui peuvent être perçues, en particulier des revenus liés 
au travail « informel », seul 5 % des ménages rencontrés n’ont 
aucune ressource. Au total, le niveau de vie moyen des ménages 
rencontrés est de 587 € par mois, il a progressé de 90 € en dix ans 
(en neutralisant l’effet de l’infl ation, c’est-à-dire en euros 2011). 
En 2011, 59 % des ménages rencontrés vivent sous le seuil de 
grande pauvreté, défi ni comme 40 % du niveau de vie médian de 
l’ensemble de la population.

Deux tiers des ménages ont des impayés, mais ces impayés sont 
plus faibles en moyenne que dans les autres régions. ils concernent 
dans 35 % des cas les factures énergétiques et dans 28 % des cas 
le loyer. Les impayés relatifs à des mensualités de crédit sont très 
peu fréquents (3 % des impayés) alors qu’ils concernaient 25 % 
des impayés il y a dix ans.
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poitou-charentes france 
métropolitaine

Variation annuelle de la population 0,7 % 0,6 %
Part des étrangers dans la population 2,7 % 5,8 %
taux de chômage au 4e trimestre 2011 9,0 % 9,3 %
taux de chômage au 4e trimestre 2001 7,4 % 7,6 %
taux de pauvreté (seuil à 60 %) 13,8 % 13,5 %
taux de pauvreté (seuil à 40 %) 2,8 % 2,9 %
Niveau de vie moyen des ménages pauvres 781 € 772 €
Densité du parc social pour 1 000 habitants (1/1/2011) 44,0 70,6

chiffres 2011
Nombre de situations de pauvreté 23 900
Équipes 146
Bénévoles 4 019
Nombre de situations analysées 3 065

 poitou-charenteS
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(1) CDD, temps partiel, travail intérimaire ou saisonnier, emplois aidés. (2) Crédit voiture, crédit à la consommation. (3) Propriétaire, logement collectif. (4) Hôtel, pension, garni, caravane, péniche, 
famille, amis, centre d’hébergement, abri de fortune, rue. 
champ : ménages rencontrés par le Secours catholique.

poitou-charentes france entière
2001 2011 2001 2011

contacts
Premiers contacts 64 % 63 % 66 % 62 %
dont adressés par les services sociaux 64 % 79 % 65 % 76 %

familles

Hommes seuls 29 % 20 % 30 % 24 %
Femmes seules 18 % 17 % 16 % 17 %
Couples sans enfant 7 % 6 % 6 % 6 %
Pères seuls 2 % 4 % 3 % 3 %
Mères seules 22 % 27 % 23 % 28 %
Couples avec enfants 23 % 26 % 21 % 22 %

Âge
Moins de 25 ans 12 % 8 % 13 % 10 %
25-49 ans 69 % 67 % 69 % 66 %
Plus de 50 ans 18 % 24 % 18 % 24 %

nationalité de la 
personne de référence

France 91 % 82 % 77 % 70 %
Maghreb 4 % 3 % 13 % 8 %
Afrique subsaharienne 3 % 8 % 5 % 9 %
uE sauf France 1 % 3 % 2 % 4 %
Europe de l’Est 0 % 3 % 2 % 6 %
Autres 0 % 1 % 2 % 3 %

statut (pour les 
non-ressortissants
de l’ue)

Statut accordé 51 % 60 % 47 % 52 %
Statut demandé en attente 44 % 36 % 48 % 39 %
Débouté, sans papiers 5 % 4 % 4 % 9 %

emploi de la
personne de référence

CDi plein temps 4 % 5 % 5 % 4 %
Emplois précaires (1) 15 % 11 % 15 % 11 %
À son compte ou autre 2 % 2 % 4 % 2 %
sous-total travail 21 % 18 % 23 % 17 %
formation professionnelle 1 % 2 % 1 % 2 %
Chômage indemnisé ou attente 24 % 11 % 16 % 12 %
Chômage sans droits reconnus 32 % 35 % 19 % 26 %
sous-total chômage 56 % 46 % 35 % 38 %
Étudiant 2 % 1 % 2 % 1 %
inaptitude santé 7 % 11 % 9 % 11 %
Retraite, préretraite 2 % 5 % 3 % 6 %
Au foyer 7 % 9 % 11 % 8 %
Autre sans emploi 4 % 8 % 16 % 18 %
sous-total inactivité 23 % 34 % 41 % 43 %

types de 
ressources

Ni transferts, ni revenus du travail 10 % 8 % 19 % 18 %
transferts seulement 50 % 53 % 44 % 45 %
travail seulement 9 % 9 % 10 % 9 %
travail + transferts 31 % 30 % 28 % 28 %

ressources « autres » 5 % 9 % 6 % 9 %
revenu par unité de consommation (en euros 2011) 497 € 587 € 434 € 500 €

taux de pauvreté
Seuil à 40 % 64 % 59 % 69 % 68 %
Seuil à 60 % 94 % 92 % 94 % 94 %

existence d’impayés 77 % 66 % 67 % 59 %

nature 
des impayés

Loyer, mensualités d’accession 26 % 28 % 40 % 39 %
gaz, électricité, combustibles 37 % 35 % 32 % 38 %
Mensualités de crédit (2) 25 % 3 % 21 % 10 %

logement 

Location HLM 36 % 38 % 42 % 41 %
Location privée 40 % 38 % 27 % 28 %
Autre logement stable (3) 6 % 8 % 4 % 9 %
Absence de logement stable (4) 18 % 15 % 27 % 23 %

loyers après apl 
HLM 116 € 149 € 152 € 184 €
Parc privé 152 € 209 € 184 € 231 €



78

ra
pp

or
t 

St
at

iS
ti

qu
eS

 2
01

1
analySeS régionaleS 2011

pr
ov

en
ce

-a
lp

eS
-c

ôt
e 

d’
az

ur

  nombre de SituationS 
de pauvreté accueillieS 
chaque année

21 insee, « Panorama des régions françaises », op. cit.
Bilan économique et social 2011, insee Études Provence-Alpes-Côte d’Azur, Dossier n°6, juin 
2012 (http://www.insee.fr/fr/insee_regions/provence/themes/dossier/dos06/bilan11.pdf).
« Année 2011 : un bilan en demi-teinte », Les dossiers de l’économie corse, n°9, juin 2012 
(http://www.insee.fr/fr/regions/corse/default.asp?page=themes/dossiers/lesdossiersecocorse/
dossier9/dossier9.htm).
22 Contrairement aux années précédentes, des informations détaillées sur un certain nombre 
de ces situations sont disponibles. En nombre trop faible pour être analysées séparément, elles 
sont ici agrégées avec les informations concernant les ménages rencontrés en PACA.

conjoncture21

Après avoir progressé à un rythme supérieur à la moyenne nationale 
pendant une décennie, les créations d’emplois salariés se sont 
interrompues en Provence-Alpes-Côte d’Azur (PACA) avec la crise 
économique et le chômage a brutalement augmenté. En 2011, le 
taux de chômage régional augmente de 0,4 point et s’établit à 
11,0 % en fi n d’année. il faut remonter à 2001 pour observer un tel 
niveau de chômage dans la région.
Les caractéristiques structurelles de la Corse en font une économie 
peu sensible aux évolutions de l’activité enregistrées dans les 
autres régions françaises. En 2011, l’emploi salarié marchand 
progresse mais cela ne suffi t pas à endiguer la dégradation du 
marché du travail, dégradation qui affecte plus particulièrement 
les jeunes et les personnes âgées de 50 ans ou plus.
En 2009, les régions PACA et Corse sont avec le Languedoc-
Roussillon et le Nord-Pas-de-Calais celles où le taux de pauvreté 
est le plus élevé.

les situations rencontrées en 2011
Le Secours Catholique a rencontré 35 700 ménages en situation 
de pauvreté en PACA en 2011. Stable par rapport à l’année 
précédente, ce chiffre est en nette baisse par rapport à 2001. Le 
Secours Catholique a également rencontré environ 1 500 ménages 
en situation de pauvreté en Corse .

En 2011, comme dix ans auparavant, plus de trois quarts des 
ménages rencontrés viennent pour la première fois, ce qui est la 
proportion de nouveaux contacts la plus importante de l’ensemble 
des régions de France. La provenance de ces nouveaux contacts a 
évolué en dix ans : en 2001, ils étaient 40 % à venir de leur propre 
initiative et 50 % à venir à l’initiative des services sociaux. Dix 
ans plus tard, 80 % des nouveaux contacts sont adressés par les 
services sociaux.

Comme dans l’ensemble des régions de France, les ménages en 
situation de pauvreté sont de plus en plus souvent des familles, 
qu’il s’agisse de familles monoparentales ou de couples avec 

enfants. Les familles restent cependant minoritaires, les 
ménages avec enfants représentant 44 % des situations 
rencontrées en 2011. Les femmes seules et surtout les 
hommes seuls sont proportionnellement plus nombreux 
dans les accueils de la région que sur l’ensemble de la 
France. Les demandeurs sont par ailleurs plus âgés, 29 % 
ayant plus de 50 ans.

La région PACA est une de celles où la part des étrangers 
dans les accueils est la plus importante, ils représentent 
40 % des ménages en situation de pauvreté. C’est la région 
de France où l’on rencontre le plus d’étrangers ressortissants 
de l’union européenne, en situation de pauvreté. Leur part a 
fortement augmenté en dix ans et ils représentent en 2011 
un tiers des étrangers rencontrés. La part des ménages 
ressortissants de pays du Maghreb a diminué entre 2001 
et 2011, même s’ils représentent encore presque la moitié 
des étrangers rencontrés en 2011. Parmi les étrangers 

rencontrés, hors ressortissants de l’union européenne, près des 
deux tiers sont en situation régulière sur le territoire français, soit 
une hausse importante par rapport à 2001. La part des étrangers 
en attente de statut a diminué et la part des étrangers en situation 
irrégulière a légèrement augmenté, s’établissant à 7 % en 2011.

Entre 2001 et 2011, la part des demandeurs inactifs a fortement 
baissé, même si l’inactivité concerne encore un demandeur sur 
deux en 2011. Dans le même temps, la part des demandeurs au 
chômage, très inférieure à la moyenne constatée sur l’ensemble des 
accueils du territoire en 2001, a fortement augmenté et rattrape 
la moyenne nationale. En 2011, un quart des demandeurs sont 
au chômage sans indemnités. Moins de 15 % des demandeurs 
exercent un emploi, proportion en baisse par rapport à 2001.

Le niveau de vie moyen des ménages rencontrés a fortement augmenté 
en dix ans, permettant un quasi-rattrapage de la moyenne constatée 
sur l’ensemble des accueils du territoire. Le niveau de vie moyen 
des ménages rencontrés dans les accueils en PACA est en 2011 de 
480 € par mois, alors qu’il n’était en 2001 que de 313 € (en euros 
2011). Cette hausse s’explique par la forte baisse de la proportion 
de ménages sans ressources et la forte hausse de la proportion de 
ménages cumulant revenus du travail et transferts.

Si la part de ménages ne disposant pas de logement stable a reculé 
en dix ans, elle reste élevée : près de 30 % des ménages rencontrés 
vivent à la rue ou dans des logements précaires. La part des 
ménages locataires dans le parc social en particulier a augmenté, 
mais reste inférieure à la moyenne nationale.
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PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR
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provence-alpes-côte d’azur corse france 
métropolitaine

Variation annuelle de la population 0,8 % 1,6 % 0,6 %
Part des étrangers dans la population 6,3 % 8,2 % 5,8 %
taux de chômage au 4e trimestre 2011 11,0 % 9,5 % 9,3 %
taux de chômage au 4e trimestre 2001 10,4 % 10,2 % 7,6 %
taux de pauvreté (seuil à 60 %) 15,7 % 19,3 % 13,5 %
taux de pauvreté (seuil à 40 %) 3,7 % 4,5 % 2,9 %
Niveau de vie moyen des ménages pauvres 758 €� 765 € 772 
Densité du parc social pour 1 000 habitants (1/1/2011) 56,9 39,5 70,6

chiffres 2011 PACA CoRSE
Nombre de situations de pauvreté 35 700 1 400
Équipes 244 11
Bénévoles 3 175 105
Nombre de situations analysées 7 168

 provence-alpeS-côte d’azur
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(1) CDD, temps partiel, travail intérimaire ou saisonnier, emplois aidés. (2) Crédit voiture, crédit à la consommation. (3) Propriétaire, logement collectif. (4) Hôtel, pension, garni, caravane, péniche, 
famille, amis, centre d’hébergement, abri de fortune, rue. 
champ : ménages rencontrés par le Secours catholique.

paca france entière
2001 2011 2001 2011

contacts
Premiers contacts 78 % 77 % 66 % 62 %
dont adressés par les services sociaux 52 % 81 % 65 % 76 %

familles

Hommes seuls 43 % 32 % 30 % 24 %
Femmes seules 17 % 19 % 16 % 17 %
Couples sans enfant 4 % 5 % 6 % 6 %
Pères seuls 3 % 2 % 3 % 3 %
Mères seules 20 % 25 % 23 % 28 %
Couples avec enfants 13 % 17 % 21 % 22 %

Âge
Moins de 25 ans 14 % 9 % 13 % 10 %
25-49 ans 65 % 62 % 69 % 66 %
Plus de 50 ans 21 % 29 % 18 % 24 %

nationalité de la 
personne de référence

France 66 % 60 % 77 % 70 %
Maghreb 22 % 18 % 13 % 8 %
Afrique subsaharienne 2 % 3 % 5 % 9 %
uE sauf France 5 % 13 % 2 % 4 %
Europe de l’Est 4 % 4 % 2 % 6 %
Autres 1 % 2 % 2 % 3 %

statut (pour les 
non-ressortissants
de l’ue)

Statut accordé 49 % 64 % 47 % 52 %
Statut demandé en attente 46 % 29 % 48 % 39 %
Débouté, sans papiers 5 % 7 % 4 % 9 %

emploi de la
personne de référence

CDi plein temps 2 % 2 % 5 % 4 %
Emplois précaires (1) 8 % 9 % 15 % 11 %
À son compte ou autre 6 % 3 % 4 % 2 %
sous-total travail 17 % 14 % 23 % 17 %
formation professionnelle 0 % 1 % 1 % 2 %
Chômage indemnisé ou attente 12 % 11 % 16 % 12 %
Chômage sans droits reconnus 12 % 26 % 19 % 26 %
sous-total chômage 24 % 37 % 35 % 38 %
Étudiant 1 % 1 % 2 % 1 %
inaptitude santé 10 % 16 % 9 % 11 %
Retraite, préretraite 5 % 8 % 3 % 6 %
Au foyer 5 % 7 % 11 % 8 %
Autre sans emploi 37 % 17 % 16 % 18 %
sous-total inactivité 59 % 48 % 41 % 43 %

types de 
ressources

Ni transferts, ni revenus du travail 35 % 22 % 19 % 18 %
transferts seulement 38 % 45 % 44 % 45 %
travail seulement 11 % 10 % 10 % 9 %
travail + transferts 16 % 24 % 28 % 28 %

ressources « autres » 4 % 8 % 6 % 9 %
revenu par unité de consommation (en euros 2011) 313 € 480 € 434 € 500 €

taux de pauvreté
Seuil à 40 % 76 % 67 % 69 % 68 %
Seuil à 60 % 96 % 95 % 94 % 94 %

existence d’impayés 67 % 59 % 67 % 59 %

nature 
des impayés

Loyer, mensualités d’accession 43 % 50 % 40 % 39 %
gaz, électricité, combustibles 25 % 38 % 32 % 38 %
Mensualités de crédit (2) 15 % 8 % 21 % 10 %

logement 

Location HLM 21 % 28 % 42 % 41 %
Location privée 36 % 38 % 27 % 28 %
Autre logement stable (3) 2 % 5 % 4 % 9 %
Absence de logement stable (4) 41 % 29 % 27 % 23 %

loyers après apl 
HLM 208 € 169 € 152 € 184 €
Parc privé 240 € 277 € 184 € 231 €



80

ra
pp

or
t 

St
at

iS
ti

qu
eS

 2
01

1
analySeS régionaleS 2011

rh
ôn

e-
al

pe
S
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de pauvreté accueillieS 
chaque année

23 insee, « Panorama des régions françaises », op. cit.
L’année économique et sociale 2011, insee Rhône-Alpes, Dossier n°157, juin 2012 (http://www.
insee.fr/fr/themes/document.asp?reg_id=8&ref_id=18655).

conjoncture23

Deuxième région industrielle de France, après l’Île-de-France, la 
région Rhône-Alpes est très sensible aux effets de la conjoncture 
nationale et internationale. L’augmentation de l’emploi, légèrement 
supérieure à la moyenne nationale, s’est interrompue lors de 
la crise de 2008. Si le rebond de 2010 a été plus dynamique, le 
nouveau ralentissement de l’activité dès le deuxième trimestre 
2011 s’est accompagné d’une remontée ininterrompue du chômage 
jusqu’en fi n d’année. Le nombre croissant de fi ns de contrats à 
durée déterminée et de fi ns de missions d’intérim et le recul du 
nombre de sorties du chômage pour reprise d’emploi déclarée ont 
contribué à l’augmentation du nombre des demandeurs d’emploi 
au cours de l’année 2011.

les situations rencontrées en 2011
En 2011, le Secours Catholique a rencontré 40 600 situations de 
pauvreté en Rhône-Alpes. Stable par rapport à l’année précédente, 
ce chiffre a augmenté de 20 % depuis 2001. Parallèlement, la 
part des nouveaux contacts a diminué : plus de trois quarts des 
ménages rencontrés en 2001 venaient pour la première fois dans 
l’année, contre 61 % en 2011. Les ménages qui viennent pour la 
première fois sont dans leur très grande majorité adressés par les 
services sociaux.

un peu moins de la moitié des situations de pauvreté rencontrées 
en 2011 sont des personnes vivant seules. Si, comme dans la 
plupart des régions, les hommes seuls sont moins nombreux 
proportionnellement dans les accueils du Secours Catholique qu’en 
2001, la part des femmes seules a sensiblement augmenté. En 
2011, presque un quart des ménages rencontrés sont des femmes 
seules, ce qui est la proportion la plus élevée des régions de France. 
La part des familles en situation de pauvreté a augmenté depuis dix 
ans, les familles monoparentales représentant 60 % des situations 
avec enfants.

Dans près de quatre ménages sur dix, la personne de référence 
du ménage est étrangère. La région Rhône-Alpes est une des 

régions françaises qui accueille le plus d’étrangers (6,3 % de la 
population en 2008). Les étrangers rencontrés dans les accueils 
(hors ressortissants de l’union européenne) sont dans 60 % des cas 
en attente de statut. C’est la proportion la plus élevée parmi les 
régions. il s’agit souvent d’une arrivée récente, puisque presque la 
moitié des étrangers accueillis sont en France depuis moins de six 
mois. À l’inverse, un tiers seulement des étrangers sont en situation 
régulière, ce qui est la part la plus faible des régions. La proportion 
d’étrangers est la même que dix ans plus tôt et leur répartition par 
statut a peu changé : la part des étrangers en attente de statut 
a légèrement progressé, tandis que celle des étrangers ayant un 
titre de séjour et celle des étrangers en situation irrégulière ont 
légèrement régressé. Les nationalités des personnes rencontrées 
ont au contraire sensiblement changé. Les ménages algériens, 
marocains et tunisiens sont nettement moins présents parmi 
les ménages étrangers, tandis que les ménages venus d’Afrique 
subsaharienne et d’Europe de l’Est ont fortement augmenté.

La présence importante de ménages étrangers dans les accueils 
explique un certain nombre de caractéristiques de la région en ce 
qui concerne les situations de pauvreté. Ainsi, près de la moitié des 
demandeurs rencontrés dans les accueils de la région Rhône-Alpes 
sont inactifs. or, dans un tiers des cas, cette inactivité s’explique 
par l’absence de droit au travail. De même, la forte présence 
d’étrangers arrivés depuis peu de temps sur le territoire français 
explique le taux élevé de ménages en situation de pauvreté ne 
disposant ni de revenus issus du travail, ni de transferts (24 % des 
ménages en 2011). Au total, le niveau de vie moyen des ménages 
rencontrés est de 477 € en 2011, soit un montant légèrement 
inférieur à la moyenne sur l’ensemble des ménages rencontrés. 
toutefois, en excluant les ménages sans ressources, le niveau de 
vie moyen des ménages rencontrés en Rhône-Alpes est supérieur à 
la moyenne nationale.

Si la proportion de ménages ne disposant pas d’un logement stable 
a baissé entre 2001 et 2011, elle reste à un niveau élevé : en 2011, 
30 % des ménages rencontrés vivent dans un logement précaire ou 
sont sans logement. De plus, la part des ménages rencontrés vivant 
à la rue ou dans des abris de fortune a augmenté en dix ans (7 % 
en 2001, 9 % en 2011).
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rhône-alpes france 
métropolitaine

Variation annuelle de la population 0,9 % 0,6 %
Part des étrangers dans la population 6,3 % 5,8 %
taux de chômage au 4e trimestre 2011 8,3 % 9,3 %
taux de chômage au 4e trimestre 2001 6,5 % 7,6 %
taux de pauvreté (seuil à 60 %) 11,8 % 13,5 %
taux de pauvreté (seuil à 40 %) 2,6 % 2,9 %
Niveau de vie moyen des ménages pauvres 774 € 772 €
Densité du parc social pour 1 000 habitants (1/1/2011) 69,4 70,6

chiffres 2011
Nombre de situations de pauvreté 40 600
Équipes 289
Bénévoles 4 745
Nombre de situations analysées 7 786

 rhône-alpeS
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(1) CDD, temps partiel, travail intérimaire ou saisonnier, emplois aidés. (2) Crédit voiture, crédit à la consommation. (3) Propriétaire, logement collectif. (4) Hôtel, pension, garni, caravane, péniche, 
famille, amis, centre d’hébergement, abri de fortune, rue. 
champ : ménages rencontrés par le Secours catholique.

rhône-alpes france entière
2001 2011 2001 2011

contacts
Premiers contacts 77 % 61 % 66 % 62 %
dont adressés par les services sociaux 60 % 74 % 65 % 76 %

familles

Hommes seuls 37 % 26 % 30 % 24 %
Femmes seules 18 % 22 % 16 % 17 %
Couples sans enfant 7 % 6 % 6 % 6 %
Pères seuls 3 % 3 % 3 % 3 %
Mères seules 20 % 24 % 23 % 28 %
Couples avec enfants 16 % 19 % 21 % 22 %

Âge
Moins de 25 ans 12 % 11 % 13 % 10 %
25-49 ans 69 % 65 % 69 % 66 %
Plus de 50 ans 18 % 24 % 18 % 24 %

nationalité de la 
personne de référence

France 61 % 61 % 77 % 70 %
Maghreb 22 % 11 % 13 % 8 %
Afrique subsaharienne 6 % 11 % 5 % 9 %
uE sauf France 3 % 3 % 2 % 4 %
Europe de l’Est 5 % 12 % 2 % 6 %
Autres 3 % 2 % 2 % 3 %

statut (pour les 
non-ressortissants
de l’ue)

Statut accordé 38 % 35 % 47 % 52 %
Statut demandé en attente 56 % 60 % 48 % 39 %
Débouté, sans papiers 6 % 5 % 4 % 9 %

emploi de la
personne de référence

CDi plein temps 5 % 5 % 5 % 4 %
Emplois précaires (1) 14 % 12 % 15 % 11 %
À son compte ou autre 4 % 2 % 4 % 2 %
sous-total travail 24 % 20 % 23 % 17 %
formation professionnelle 1 % 1 % 1 % 2 %
Chômage indemnisé ou attente 12 % 12 % 16 % 12 %
Chômage sans droits reconnus 17 % 20 % 19 % 26 %
sous-total chômage 28 % 32 % 35 % 38 %
Étudiant 2 % 1 % 2 % 1 %
inaptitude santé 9 % 11 % 9 % 11 %
Retraite, préretraite 4 % 6 % 3 % 6 %
Au foyer 7 % 4 % 11 % 8 %
Autre sans emploi 25 % 25 % 16 % 18 %
sous-total inactivité 47 % 47 % 41 % 43 %

types de 
ressources

Ni transferts, ni revenus du travail 29 % 24 % 19 % 18 %
transferts seulement 36 % 37 % 44 % 45 %
travail seulement 9 % 12 % 10 % 9 %
travail + transferts 25 % 28 % 28 % 28 %

ressources « autres » 4 % 5 % 6 % 9 %
revenu par unité de consommation (en euros 2011) 389 € 477 € 434 € 500 €

taux de pauvreté
Seuil à 40 % 70 % 66 % 69 % 68 %
Seuil à 60 % 93 % 91 % 94 % 94 %

existence d’impayés 79 % 58 % 67 % 59 %

nature 
des impayés

Loyer, mensualités d’accession 41 % 39 % 40 % 39 %
gaz, électricité, combustibles 28 % 29 % 32 % 38 %
Mensualités de crédit (2) 19 % 11 % 21 % 10 %

logement 

Location HLM 41 % 39 % 42 % 41 %
Location privée 21 % 21 % 27 % 28 %
Autre logement stable (3) 3 % 10 % 4 % 9 %
Absence de logement stable (4) 36 % 30 % 27 % 23 %

loyers après apl 
HLM 181 € 221 € 152 € 184 €
Parc privé 187 € 302 € 184 € 231 €
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24 insee, « Panorama des régions françaises », op. cit. 
« Synthèse régionale : La croissance régionale marque le pas en 2011 », insee, AntianÉco 
n°75, 29 juin 2012 (http://www.insee.fr/fr/themes/document.asp?reg_id=26&ref_id=18796). 
25 insee, « Panorama des régions françaises », op. cit. 
« Synthèse régionale : une économie fragile », insee, AntianÉco n°75, juin 2012 (http://www.
insee.fr/fr/themes/document.asp?reg_id=23&ref_id=18835). 

En 2011, le Secours Catholique a rencontré environ 22 800 ménages 
en situation de pauvreté dans les départements d’outre-mer. Nous 
n’avons aucune donnée en provenance de guyane et de Mayotte et le 
nombre de données en provenance de La Réunion est trop faible pour 
permettre une analyse statistique. Nous présentons donc ici l’analyse 
des situations de pauvreté en guadeloupe et en Martinique. Par 
ailleurs nous ne disposons pas, contrairement aux caractéristiques 
recensées pour les régions de France métropolitaine, d’un recul de dix 
ans. Aussi l’analyse portera-t-elle exclusivement sur l’année 2011.

guadeloupe
conjoncture24 
Le marché du travail guadeloupéen se dégrade encore en 2011. Le taux 
de chômage, qui s’élève à 22,8 %, est en baisse par rapport à 2010, 
mais cette baisse est principalement liée à des sorties du chômage 
vers l’inactivité. Dans ce contexte de détérioration de la situation 
économique et sociale des familles, le RSA a été mis en place. Les 
prestations liées à la solidarité progressent de 6 % en 2011.

les situations rencontrées en 2011 en guadeloupe
En guadeloupe, près de trois quarts des ménages rencontrés en 2011 
viennent pour la première fois au cours de l’année et ils sont dans la 
quasi-totalité des cas adressés par les services sociaux. La moitié des 
ménages en situation de pauvreté sont des mères isolées. Presque 
un tiers des ménages rencontrés sont des ménages étrangers, 
essentiellement venus d’Haïti ou de République dominicaine. ils sont 
en général arrivés sur le territoire français depuis longtemps : trois 
quarts d’entre eux se trouvent sur le territoire français depuis plus de 
cinq ans. ils disposent dans la majorité des cas d’un titre de séjour, 
mais dans 25 % des cas, ils sont en situation irrégulière. ils sont 
seulement 12 % en attente de statut.

L’inactivité professionnelle est très importante dans les situations de 
pauvreté rencontrées, puisque dans trois quarts de ces situations, 
la personne de référence est inactive. À l’inverse, moins de 20 % 
des demandeurs rencontrés sont au chômage, soit une proportion 
deux fois plus faible que sur l’ensemble des accueils du territoire. 
La part de demandeurs exerçant un emploi est également faible et 
seulement 15 % des ménages rencontrés perçoivent des revenus issus 
directement ou indirectement du travail. En guadeloupe, un quart des 
ménages ne perçoivent ni revenus du travail ni transferts et 61 % des 
ménages ne vivent que de transferts. Plus d’un ménage sur cinq perçoit 
des ressources « autres », qui incluent en particulier le travail informel.

En moyenne, les ménages en situation de pauvreté disposent 
de 305 € par mois et par unité de consommation pour vivre. Les 
ménages vivent dans un logement stable dans près de 80 % des 
cas et les ménages sans logement stable sont hébergés par la 
famille ou chez des amis.

martinique
conjoncture25 
En 2011, le marché du travail martiniquais s’améliore et les 
personnes exerçant un emploi sont plus nombreuses. Dans le même 
temps, le taux de chômage est stable à 21 %. Les jeunes restent 
les plus touchés. L’instauration du RSA a permis une hausse du 
nombre de bénéficiaires de minima sociaux.

les situations rencontrées en 2011 en guadeloupe
Les ménages rencontrés en 2011 sont dans 85 % des cas des ménages 
venus pour la première fois au cours de l’année et, comme dans l’ensemble 
des régions, ils sont en grande majorité adressés par les services sociaux. 
Comme en guadeloupe, près de la moitié des ménages rencontrés sont 
des mères isolées. Par ailleurs, en Martinique, les jeunes sont moins 
présents dans les accueils, tandis que la part des plus de 50 ans est plus 
élevée que sur l’ensemble des accueils du territoire.
un peu plus d’un tiers des demandeurs sont inactifs. Cette 
proportion est plus faible que celle constatée en moyenne sur 
l’ensemble des accueils. Deux éléments peuvent expliquer cette 
relative faiblesse de l’inactivité professionnelle. D’une part, le 
Secours Catholique ne rencontre quasiment aucun étranger n’ayant 
pas le droit de travailler. De manière générale, les étrangers sont 
relativement peu présents dans les accueils du Secours Catholique 
en Martinique. ils ne représentent que 7 % des ménages, venus 
essentiellement d’Haïti et de Sainte-Lucie. De plus, les ménages 
étrangers rencontrés sont dans 82 % des cas en situation régulière.

D’autre part, le taux d’emploi des personnes rencontrées est 
relativement important. Dans plus de 20 % des ménages, la personne 
de référence travaille et dans un tiers des cas, il s’agit d’une personne 
à son compte ou qui exerce un emploi dit « autre », c’est-à-dire qui 
n’est pas un CDD, un CDi, un emploi saisonnier ou en intérim. il s’agit 
donc peut-être d’un emploi de l’économie informelle.
Dans le même temps, un quart des demandeurs sont au chômage 
non indemnisé et 12 % sont au chômage indemnisé, ce qui est 
proche de la moyenne nationale.

Le niveau de vie moyen des ménages rencontrés est de 493 € par 
mois. Moins de 10 % des ménages rencontrés ne disposent d’aucunes 
ressources, du fait de la rareté des anomalies ou retards de versement 
(moins de 3 % des dossiers) et de la faible présence d’étrangers sans 
statut. Les ménages rencontrés disposent d’un logement stable dans 
86 % des cas et 15 % d’entre eux sont propriétaires.

 guadeloupe guyane Martinique La Réunion Mayotte
Nombre de situations de pauvreté 7 400 6 700 3 900 3 900 900
Équipes 43 15 22 18  2
Bénévoles 616 110 384 268  50
Nombre de situations analysées 689 0 503 189 0

 leS départementS d’outre-mer
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(1) CDD, temps partiel, travail intérimaire ou saisonnier, emplois aidés. (2) Crédit voiture, crédit à la consommation. (3) Propriétaire, logement collectif. (4) Hôtel, pension, garni, caravane, péniche, 
famille, amis, centre d’hébergement, abri de fortune, rue. 
champ : ménages rencontrés par le Secours catholique.

guadeloupe martinique france entière
2011 2011 2011

contacts
Premiers contacts 73 % 85 % 62 %
dont adressés par les services sociaux 94 % 72 % 76 %

familles

Hommes seuls 18 % 17 % 24 %
Femmes seules 14 % 19 % 17 %
Couples sans enfant 4 % 2 % 6 %
Pères seuls 2 % 2 % 3 %
Mères seules 49 % 48 % 28 %
Couples avec enfants 13 % 13 % 22 %

Âge
Moins de 25 ans 9 % 7 % 10 %
25-49 ans 62 % 61 % 66 %
Plus de 50 ans 28 % 32 % 24 %

nationalité de la 
personne de référence

France 71 % 93 % 70 %
Maghreb 0 % 0 % 8 %
Afrique subsaharienne 0 % 0 % 9 %
uE sauf France 0 % 0 % 4 %
Europe de l’Est 0 % 0 % 6 %
Autres 28 % 7 % 3 %

statut (pour les 
non-ressortissants
de l’ue)

Statut accordé 63 % 82 % 52 %
Statut demandé en attente 12 % 18 % 39 %
Débouté, sans papiers 25 % 0 % 9 %

emploi de la
personne de référence

CDi plein temps 1 % 3 % 4 %
Emplois précaires (1) 3 % 12 % 11 %
À son compte ou autre 2 % 7 % 2 %
sous-total travail 5 % 22 % 17 %
formation professionnelle 1 % 5 % 2 %
Chômage indemnisé ou attente 4 % 12 % 12 %
Chômage sans droits reconnus 14 % 25 % 26 %
sous-total chômage 18 % 37 % 38 %
Étudiant 3 % 2 % 1 %
inaptitude santé 12 % 9 % 11 %
Retraite, préretraite 6 % 8 % 6 %
Au foyer 25 % 9 % 8 %
Autre sans emploi 30 % 9 % 18 %
sous-total inactivité 75 % 36 % 43 %

types de 
ressources

Ni transferts, ni revenus du travail 25 % 9 % 18 %
transferts seulement 61 % 60 % 45 %
travail seulement 7 % 11 % 9 %
travail + transferts 8 % 21 % 28 %

ressources « autres » 22 % 15 % 9 %
revenu par unité de consommation (en euros 2011) 305 € 493 € 500 €

taux de pauvreté
Seuil à 40 % 91 % 69 % 68 %
Seuil à 60 % 98 % 96 % 94 %

existence d’impayés 55 % 93 % 59 %

nature 
des impayés

Loyer, mensualités d’accession 43 % 26 % 39 %
gaz, électricité, combustibles 44 % 20 % 38 %
Mensualités de crédit (2) 27 % 6 % 10 %

logement 

Location HLM 38 % 43 % 41 %
Location privée 32 % 28 % 28 %
Autre logement stable (3) 8 % 15 % 9 %
Absence de logement stable (4) 22 % 14 % 23 %

loyers après apl 
HLM 135 € 155 € 184 €
Parc privé 217 € 195 € 231 €
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Depuis 28 ans, la Fondation d’entreprise Crédit Coopératif a pour vocation de concourir au 
développement de l’économie sociale. Elle dédie son action aux personnes morales de l’économie 
sociale avec qui elle partage des valeurs communes de solidarité : associations, mutuelles, entreprises 
coopératives.
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La Fondation Crédit Coopératif intègre depuis longtemps la lutte contre l’exclusion dans ses axes 
d’intervention majeurs. C’est à ce titre qu’elle est, à nouveau, le partenaire exclusif du rapport 
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